
Les problÄmes Åtudiants

Michel MOUSEL:" Pour
une stratÅgie offensive"
QUATRE MILLE CINQ CENTS 

policiers, barri�res m�talliques et . les 
auto-pompes, un d�ploiement policier 
tel que le Quartier Latin n'en avait 
jamais connu, n'ont pas emp�ch� dix 
mille �tudiants de d�noncer dans la 
rue l'incapacit� du gouvernement � 
r�soudre les probl�mes de l'Universit� 
fran�aise. Une manifestation que nous 
voulions pacifique a �t� ainsi 
durement r�prim�e. M. Papon avait 
d�cid� qu'elle �tait susceptible de 
g�ner la circulation : il s'imposait 
donc qu'il immobilis�t le Quartier 
Latin toute un apr�s-midi en le faisant 
quadriller par ses troupes. 
Mais cela est finalement de peu 

d'importance : tant � Paris qu'en 
province, les �tudiants ont conclu une 
gr�ve nationale d'une semaine en 
appuyant leurs revendications par des 
manifestations publiques.

La presse enti�re a reconnu que 
cette gr�ve �tait un succ�s d�passant 
toutes les pr�visions. Mais ses raisons 
profondes n'ont pas toujours �t� bien
d�gag�es. Certes, le scandale de cette
rentr�e  universitaire a �t�  �vident 
pour  out le monde. Nous avons, quant 
� nous, tenu � relier ce probl�me � ce 
qui est pour nous le probl�me 
fondamental, la conception du travail 
de l'�tudiant dans l'Universit� actuelle.
C'est pourquoi cette semaine d'action, 
l'U.N.�.F. l’a plac�e sous le slogan 
g�n�ral �Les �tudiants veulent 
travailler � qui unifie pour nous
l'ensemble de ces revendications. Il y
a � cela plusieurs raisons.
Le Pouvoir voudrait Ä catÅgoriser Ç 

les revendications
D'abord, l'exp�rience nous a appris 

que les revendications partielles que 
nous pouvions �mettre, ou n'�taient 
pas satisfaites, ou ne l'�taient que de 
fa�on d�risoire. Le gouvernement
affectant de nous donner satisfaction, 
rattrapait dans tel ou tel domaine une 
partie du retard accumul� depuis 
plusieurs ann�es, la situation g�n�rale 
n'�tait pas chang�e, la d�t�rioration 

continuait, et tout �tait � recommencer 
six mois ou un an plus tard. Nous 
avons vite compris  que si nous 
fractionnions les luttes, que si nous 
laissions le Pouvoir � cat�goriser �   
les   revendications   �tudiantes, nous 
jouerions perdant. Nous pensons qu'�
l'heure  actuelle, les revendications 
cat�gorielles doivent s'int�grer dans 
un ensemble plus large qui permette   
d'unifier  et de g�n�raliser 1a lutte des 
�tudiants.

Ensuite, nous pensons qu'attendre 
les initiatives du pouvoir et accepter la 
lutte sur le terrain qu'il nous impose 
nous conduisait � l'�chec.

Il �tait certes tentant, dans la mesure 
o� nous refusions l'Universit� 
technocratique que pr�pare le pouvoir, 
de combattre sur la d�fensive, au nom 
de l'Universit� � lib�rale � que nous 
connaissons. Mais nous pensons que 
l'Universit� actuelle est profond�ment 
inadapt�e aux besoins de notre 
soci�t�. Nous pensons que cet � 
enseignement de classe � que nous 
d�non�ons, il veut aussi des m�thodes 
m�me d'enseignement qui sont 
actuellement en vigueur.
Fallait-il, parce que le pouvoir parle 
volontiers de r�forme, devenir 
conservateur en la mati�re ? Nous 
avons au contraire pens� qu'il �tait 
n�cessaire de reprendre l'offensive et 
d'opposer nos solutions � celles du 
r�gime. Le mot d'ordre que lance 
l'U.N.E.F., celui d'une universit� 
nouvelle et d�mocratique, n'est pas 
avanc� � la l�g�re : i1 marque pour 
nous la n�cessit� de sortir de la fausse 
opposition entre des revendications 
minimales, qui se r�duisent souvent 
en fait � � tenir bon � devant les 
offensives du r�gime, et des 
revendications maximales, con�ues 
comme un id�al lointain, conditionn� 
par un changement politique et que 
nous n'aurions pas la possibilit� de 
faire progresser.

Nous avons choisi une strat�gie 
offensive de relier nos revendications 
imm�diates � nos objectifs 
fondamentaux.

Elaborer en commun le cahier de 
revendications

C'est l'ensemble de ces probl�mes 
que notre campagne revendicative a 
pour but de poser clairement.

La gr�ve a d�j� popularis� nos 
objectifs et montr� la d�termination 
des �tudiants. Mais notre campagne 
ne fait que commencer.

Dans l'imm�diat, nous allons 
maintenant continuer l'�laboration des 
� cahiers de revendications � r�dig�s 
en commun par �tudiants et 
professeurs, et qui sont d�j� bien 
avanc�s dans beaucoup d'endroits. 
Nous savons que la t�che entreprise 
n'est pas facile, que nous nous 
heurterons � des difficult�s. Mais nous 
sommes persuad�s que le dialogue et 
la discussion permettraient de franchir 
les obstacles.

Le probl�me principal est de 
prouver qu'il existe en face des projets 
: gaullistes une alternative, r�alisable 
dans les ann�es � venir et tenant 
compte des possibilit�s techniques 
r�elles. Ainsi, pour ne pas nous voir 
opposer des � impossibilit�s � 
financi�res, nous ne demandons pas 
que le salaire �tudiant soit accord� �
tous en une seule fois, mais qu'il soit 
�tabli une loi-programme pr�voyant la 
r�alisation progressive de ce salaire.
Mais l'essentiel est que cette 
alternative b�n�ficie d'une r�elle 
coh�rence interne. Nous r�fl�chissons 
en ce moment � la possibilit� 
d'�laborer un � contre-plan � qui 
opposerait une alternative globale aux 
projets du pouvoir. Car nous sommes 
conscients que bien des probl�mes qui 
se posent aux �tudiants ne peuvent se 
r�soudre qu'� travers des solutions 
g�n�rales. Ceci suppose notamment 
un renforcement de l'action 
intersyndicale. Nous ne n�gligerons 
rien pour que les dialogues ainsi 
engag�s soient fructueux. 

Michel Mousel 
Pr�sident de l’U.N.E.F

LE 
QUARTIER 
LATIN EN 
REVOLTE

VENDREDI dernier, le Quartier 
Latin �tait en �tat de si�ge. Plus de 
quatre mille cinq cents policiers, 

C.R.S., gardes mobiles, pompiers et 
voitures - pompes �taient mobilis�s
contre... les �tudiants. Pr�texte: la 
manifestation organis�e par l'UN.E.F. 
pouvait troubler la circulation dans le 
Quartier Latin. En fait,  pour   
interdire le rassemblement pr�vu rue 
Soufflot, le Pouvoir a transform� toute 
la rive gauche de Paris en bastion
fortifi�.

D�s 14 heures,  tout le quartier fut 
boucl�, quadrill�. On p�n�trait dans 
le quartier, mais impossible d'en 
sortir. 

Et malgr� tout ce d�ploiement de 
forces, les �tudiants, auxquels
s'�taient joints les professeurs, ont 
manifest� tout l'apr�s-midi aux cris de 
: � Des amphis, pas de canons �.

Une armÅe
sur le pied de guerre

Sur la place Saint-Michel, trois cars 
de la gendarmerie obstruaient l'entr�e 
du boulevard. Des policiers et C.R.S. 
bouchaient les art�res principales.
Des grilles fermaient les bouches de 
m�tro. Et, au cœur de cet �tat en 
armes, tout un quadrilat�re �tait 
interdit par des policiers au coude � 
coude enfermant la Sorbonne et la rue 
Soufflot.

Au milieu de tout ce d�ploiement de 
forces, circulaient voitures-pie, 
voitures-pompes, motards, policiers 
en civil et en uniforme pr�ts � 
marcher sur l'ennemi, au moindre 
signal.



DÅpart  au carrefour Port-Royal
Dans tout ce tintamarre, seuls les 

�tudiants, qui d�ambulaient 
calmement par groupes de dix ou
quinze, semblaient garder leur calme. 
Le mot d'ordre cependant circulait : 
tous au carrefour du Port-Royal et, 
vers 15 heures, un premier groupe de 
plus d'un millier de jeunes, 
d�clenchait la manifestation aux cris 
de �Fouchet d�mission � et 
descendaient le boulevard 
Montparnasse.

Au carrefour Vavin, la police lan�ait 
sa premi�re charge. Un peu plus bas, 
� Saint-Placide, des heurts violents se 
produisirent. Ici la police fait honneur
� sa r�putation, et frappe sans
distinction gar�ons et filles. 

Partout la population a manifest� sa 
sympathie aux �tudiants. Boulevard 
Saint-Michel et boulevard Saint-
Germain, au cours de violents 
accrochages, des cars de police 
fonc�rent sur la foule. Mais c'est pr�s 
du Luxembourg que les policiers se 
montr�rent particuli�rement violents. 
Ici les b�tons blancs remplac�rent les
p�lerines. De nombreux jeunes 
s'�croul�rent assomm�s.

Plus de 10.000 manifestants
Tout l'apr�s - midi, dans le Quartier 

Latin, a retenti le mot d'ordre des 
�tudiants : � Fouchet d�mission ! Des 
amphis, pas de canons !� Et malgr� 
les nombreuses arrestations (316), les 
manifestations se sont poursuivies 
tard dans la soir�e,

Vers 17 heures, ne pouvant mettre 
un terme aux rassemblements des 
�tudiants, les voitures-pompes de la 
pr�fecture de police entr�rent en 
action. Remontant le boulevard Saint-
Michel, ils inondaient tout sur leur 
passage, cependant que des policiers 
s'attaquaient aux petits groupes qui 
stationnaient sur les trottoirs.

La mobilisation g�n�rale de la 
police, sous les ordres des Fouchet et 
Frey, n'a pu �viter que la v�rit� �clate 
au grand jour. L'Universit� s'asphyxie,
�trangl�e par un r�gime qui ne se 
soucie que de force de frappe, et ne
r�ve que d'engins atomiques 
destructeurs.
Dominique Laury
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